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Enseignement du prc!'l1ier degré. 

Par ùrrt:té du 10 juillet 19;3$, Mme Tl'iaud, npc Pobras (Denise), 
institutrice de 2" c!<lssc. du d::par~crnent co Sejnc-ct-~r()rne, est 
mûintcnue pour Îrois an." il compter du t,,~ odût'lre 1%;)" à la 
disposilion du minisiz'c Cc l'éùuridlon i1ationr1!c, de la jeullcs~e 
et des sports pour exercer les fonctions de l'édadricc à l'inspection 
académique ct 'Oran. 

Par arrêté du 10 Juillet 19;jG, ;\'Imc Colstl.et, née ?lIazi'llcycat, insti­
tutrice de -if!, cla~sc, du d~partemcnt du Lolret, cst mise, du 
1<>r octobre 1932 au. ;J1 d(\:cmhrc 19.j:2, ù la disposition du IlrJfct 
de Seine-ct-Oise pOUl' exercer !f'S fondions de con."cilièrc d'orien­
tation professionnelle au ('-entre d'orientation professionnelle' de 
Juvisy-sur-Orge, 

P\l.f arrêté du 10 Juillet 19.iG, ~Ime Cols.1et, née' :\In7.fllC':\'l'at, insli~ 
tutrice de ,1'"' cias.~e, du dêparlen\ent du Loiret, est mi~c, d!t 
1er jar..Yicr 1V;)3 au ao s;:-p!cmbre 1~lJ;~, il la disposilion du diredeur 
général ùe l'cn:;eignclî\('lü tC('hniq,lc pour exercer les fon~tions 
de con.<:eWère d'orienlillion profcssiollne:le au centre d'orientation 
pl'Ofessionnelle de JU'o."by.;;ur-Orge:c:.:" ___ _ 

Jeunesse et SP::Jrts. 

Par arrt'I-é du 7 jui:lct J9"::N, ~rme :\farlini, née Le r.ucvel (Fran­
cine), I1fÙlcs:':C!;r d·êdl'<~a!iùil )l!lysiquc ua ly\~éc ),[oli'\re à 1>3.ri5 
(cadre unÎtiuc, U~ échelon), est pla,::éc en position de détachement, 
pour compter cln l<:r mars 195~, pour une périOde de deux ans six 
mois vi,ngt et un jours, .aupr~s dH dircdrur de l'enseignement du 
:second degré, pour C.xe:t.:rf ses fondions ,HI l'entre nalional de 
l'en:-:cignl~m(:nt par correspondance (radio e.t télévision) (réguia# 
risation) . 

Liste c!'élèves de l'institut national des techniqu€'5 ecnnomiques et 
c:>mptablos du Conservatcirc national ties arts et métiers ayant 
obtenu le: cHpiôme de fin d'études. 

Les élùyes dont les noms sui\"cnt, classés par ordre alphabétique, 
de l'in~titut natiollal des techniques éeonomk;ucs·· êt compln.hles 
du Con.st!naloirc national dC3 arts ct m-élici'$, 2\t2, :me Snint-:'1arHn, 
• Paris (Se), ont ob~eJlu en nO\'embrc 19;).) le dip;ûme de fin d'études: 

.M. :\feyer, (C.:nnille), ).1I1e ,Prat (Suzanne). 

:cu: ..... :w .. a" 

MlNiSTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 

Oé&ret no 56-704 du 10 juill.et 1955 fixant les conditions d'appli­
cation du déciet no 55-SSO du 20 mai 1955 portant réorgani .. 
sation fonciere et dGmaniale en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française. 

IR p.résident du conseil dûS ministrcs, 
Sur le rapport du nünistl-e de la France d'ontre-mer, 
Yu le décret du 28 mars 1.899 relatif au régime de la propriété 

foncière au Congo français; 
Vu le décret du 2 mai 1!1Oô instituant un moùe de constata~ 

tioa des conventions p;J.ssëc::; entre indigi:nes en Afrique occi~ 
dentale française; 

Yu le décret du 2f1 septemhre 1920 înstitu:lnt un mode de 
constatation des convention::; passées enlrc indigènes en Afrique 
équatoriale française·; .. 

Vu le décret du 3 d(~cembre 1931 réorganisant la justice indi· 
gène en Afrique occidentale française; 

Vu le décret du 26 juillet HKI~ portant réorganisation du 
régime de la propriété foncière en Afrique occidentale fran~ 
taise; 

Vu le décret du 29 mni 1936 relati! à la réorganisation de 1& 
justice indi.gène en Afrique équatoriale française; 

Vu la loi n° 46-2t;:;2 du 7 octoh.re 1946 relative aux assemblées 
locales dans les territoires d'outre·mer, ~nsernble les décrets 
DQ 46-23ï4 et n° 46-2375 du 2;:; octobre 1û46 pris pour son appli­
cation; 

Vu la loi n Q 4ï-1S2û ÙU 20. an'lit HH,l fixtlnt le régIme électoral, 
la composition, le fonctionnement ct la cûmp6tcnrc des assem­
blées de groupe en Afrique oCdùcnlale française et en Afrique 
équatoriale française ~_ 

Vu le décrût 'n') 55-580 du 20 mai 19.:15 portant réorganisation 

1 

fonci(~l"e ct dom:mialc en Afrique, occ!dentale fran .... a.i~e et en 
~ Afrique (!qu;1tol"iale frant;ai.-:e, et notamment son article 1:3; . 

Fnsf"!mble les textes ayant modifié ct complété ceux ci-dessus 
énllnl(~rés ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète: 

Tll'l:E 1er 

Co·n8tatalion d.es droits fonciers coutumiers. 

Art. 1~f. - En Afrique oceidentale fran('aise et en Afrique 
é1luaimiate fl·ança:se, l(!s collectivités ou les individUS qui, à 
la date de l'en~réo en vigllùur du lln:'sent ùéeret, exerccnt dcs 
tIroils sur le sol en ycrtn ùes coutumes local cs ont la faculté 
de f:tü·c con~tater l'existence et l'étendue de CCs droits par 
l'application ùcs prOct~Oul'(,:s r.i-alJI'l:s qui sc substituent à celles 
prl:Y!lE.':; p:!.!' les dt5cI't.)ts lIu S octobrc 1925 modiUG ct du 
10 février 1030. 

AI"t. 2. - La. pro;;rduI'c de constatation ·des droits feneiers 
c.')utUTlIii.'l'emcnt exel'cés l)':U' un indi"idu ou par ulle coJledivit~ 
est inln)ltllitc par une rcqllt'te écrite fûI'muiée pal' les intél'e:->sf!S 
et adresst:e au chef de subdivision dont dépend l'immeuble 
greYG desdils droits. 

I.orsqu'il s'agit de droits eollcctifs, la requête est ~olTriulée 
soit par le chef de tcne ou tout autre chef coutumier hahdité 
il régler, selon la coutume, J'utilisation du sol.par les membres 
de Ùl collectivité. soit pal' ·toute personne appartenant à.1a 
collcctivité et J"églllil~;,em(mt mandatée. par elle, 

la regnète conlient, il peine ùe nullité, l'état civil, la profc') .. 
sion, le ùomieile dn requér;mt et la qualité en laqueile il agit, 
ainsi que la dcscl"iption sommaire des terrains sur lesquels 
portent les droits invoqut-s, JOus l'enseignements relatifs ,à 
l'étendue ct à l'ol"igîne de ces droits fonciers, coutumiers ou 
non, sur les tCl"Tlins limitrophes ct, lorsqu'il s'agit de droit-; 
collectifs, la liste des familles ou individus qui composent la 
collectiYi tl'. . 

La r·cquête est comp10tee par un croquis coté ou un kvé 
eX'p(;di~ du tcrrain indiquant la. surface, les limitcs naturclles 
avec les indicalions orographiques et hydrographitlllCS, les 
tenants ct aboutissants. . . 

n~c{;pissé est donné à·l'autenr de la demande qui est insaite 
avec lm numéro ti'ordre sur un registre special tenu au cher~ 
lieu de ch~flue suhdivislon. . 

Le I·cql1(:!"<lnt est invité à rendre· apparent le Dér;mètl'e du 
terrain pal' un dôbrous~elI1(>nt et 'un jalonnement à l'aiùe de 
tOllS points de l'ept're p;êYlls p,~r la l'ég1cment.1tion locale, 

Dans le cas d'expropriation p0ur cause .d'utilité publique et 
dans les zones qui sont tIxées pal' le cllCf du territoire après 
avis de l'Assemhke tenitœ'i:11e, le chef de cil'con:::cription illtro­
duit d'off:ee requête aux l1n') de constatation des droiki fonciers. 

Art. 3. - Au jour fixé, le chef /je subdivision, ou son repl'é~ 
sentant, après avoir prévenu les chefs ct nolables du lieu, aill':ü 
que les personnes ou repr{'sentants des, collectivités exerçant 
des ùro:{s sur les terrains limitrophes, fait sur place et publi~ 
quement toutes constatations concernant: 

la nature, la superficie, la description et les limites du 
terrain.; le croqu:s ou levé expédié du ,terrain étant vérifié, 
redressé nu besuin et repmlé si possible sur une carte connue 
de la J·égion:; 

ln. coutume locale" et notamment la qualité du requérant, 
l'origine, la nature et le èontcnu exacts des droits invoqués. 

En outre, lorsqu'il s'agît de droits conecurs, les chefs des 
!J.milles qui composent la collectivité et tous autres notables 
mcm})t"l.'s de celle·ci sont invités à déterminer, dans une conven­
tion pass('c en la fOI'me prevue par les décrets susvises du 
2 mai 19QG en Afrique occidentale française, du 29 septembre 
19.20 en Afrique équatoriale française, le mode d'occupation et 
d'administration qui rt~git l'immeuble collectif et, le cas 
échéant, les droits par1ic':nUf>Ts qui peuvent être reconnus à 
l'un ou -plusicurs d'entre eux. A défaut d'accord, le litige est 
porté devant le tribunal de droit Jocal du sècond degré qui 
statue. 

Sommation est faite au::'): assistants de révéler tous droits 
opposables à ceux dont la constatation est demandée. Avis leur 
est donné que tous opposants presents et à venÎr pourront faire 
valoir leurs droits à la. condition d'en saisir, dans les délais fixé.s 
à l'article 7, soit le tribunal de droit local du second degré, 
sait le. tribunal de droit français, suivant le statut civil de 
l'opposant. ' 

Dans le cas où il serait fait droit à la requête des opposants, 
la con\'ention 'Prévue au deuxième alinéa du présent article 
pc;mrl'a être revisée. Si un litige né à l'occasion de ceite conven­
tion Cl. été porté devant le tribunal du second degré. celui-ci 
pouna. être évcntuellement saisi de nouveau,. 
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Art. 4. - Proeès·verbal est dressé des operations prévues à 
l'article 3 cÎvdessus. Lecture publique ,ct, s'il y a lieu, traduc­
tion, en sont données. Les oppositions reçues sur place sont 
mentionnées au procès-verhal, qui est signé par le représentant 
de l'administration, le requérant, les chefs et notables du lieu, 
les oppos:mts, les chefs des collectivités tl'aditionnelles voisines 
ou leurs représentants et l'jnterprète. Les intéressés ne sachant 
signer apposent une empreinte digitale en regard de leur nom. 

Art. 5. - Lorsqu'il s'agit d'un droit individuel comp0l1ant 
drnit de disposition ct emprise évidente ct permanente snI' le 
~ol, l'ènqu(~te publique ft contradictoire 'Prévue à l'ar1icle 3 est 
compléll~e pal' un constat destiné à révéler si sont réunies les 
conditions de mise en valeur"fix{~es dans chaque territoire par 
règlement des autorité3 locales compétentes en application des 
rlispositions de l'alinl~a it'r de l'article 5 du décret n° 5f)·580 du 
20 mai 19:):). 

Ce constat peut avoir lieu soit en même temps que l'enquête 
'Prévue à l'al'ticle "3, soit postérieurement. 

Il est effectué par une commission d~signée par Je chef de 
suhdivision et présidée par lui _ ou son rcprésentant. Cette COID­
:mission comprend notamment: 

Un ou plusieurs représen1~nts des services techniques dont 
la liste sera établie p<:J.r l'autorité territoriale compétente; 

I.e chef de village 011, si cchü·ci est requérant, le chef de la 
eollectivité traditionnelle superieure. . 

La commiS.'5ion dre~se procès·vcrllal de ses opérations. Ce· 
pl'ocès·verbal est signé pal' le président, les membres de la 
comm:ssion et le requérant, <lui e-n reçoit' copie et dispose d'un 
délai de quinze jours pour se pourvoir- co.ntre la décision de la 
eommission devant le tribunal ùe droit local" du second degré. 

l.es membres de la t~ommission ne peuvent siéger dans les 
tribunaux appelrs à statuer sur les recours contre les décisions 
auxquelles ils ont pris part. 

Art. 6. - La demande de constatation des droits fonciers et 
un l"éSllmé sommaire des constatations sont ensuite publies par 
pl<lCal'ds et insérés au Joumal officiel du territoire. 

Copies des pièces de la procédure sont immédiatement trans· 
mises avec les obsCl'vations du chef de subdivision au chef du 
territoire pour opposition {;vcntuclle dans l'intérêt du domaine 
ou pour un motif de légalité. 

Art. 7. - les oppositions ne sont plns recevable's après 
l'expiration d'un délai qui commenc€' le jour même de l'e.nquêt~ 
constaté dans le Pl'oci!s·verhal prévu à l'article 4 et qui expire 
un mois après la publication de la demande au Journal officiel. 

Art. 8. - Les jugements rendus cn premier ressort par les 
juridictions compétentes SUl' les oppositirllls sont de plein droit 
eommuniqués au procureur de la Hépublique qui peut, dans le 
délai d'un mOlS courant à compter du jour de la réception au 
pu!·quet desdits Jugements, lI1terjeter appel dans l':J.ltéx-êt du 
domaine ou de tout incapahle. Le procureur peut également, 
dans le même délai, faire appel de tout jugement pour un motif 
de légalité. 

Cet appel est enregistré au greffe de la juridiction d'appel 
qui. le notifie au préSIdent de la !UI'i~iidh)fi J!;} premier h~ssort, 
Celui·ci adresse dans le pJus bre dél2i le dossier à la juridic· 
tian d'appel .qui statue dans le délai d'un mois à compter de 
la réception du dossier. 

Le ministère public fait connaître la date de son pourvoi ou 
son abstcnllon au che! de la circonscription intéressée. 

La juridiction d'appel doit également statuer dans le délai 
d'un mois en cas d'appel émanànt des parties. 

Art. 9. - En l'absence d'opposition ou ap,"s rejet définitif 
des oppositions par la juridiction compétente, le chef de région 
ou le commandant de cercle, après avoir vérifié la régularité 
de la requête et des pIèces qui y sont annexées et constaté 
l'accomplissement de toutes les prescriptions prévues au pré· 
sent décret, numérote et réunit les pièces établies avec, s'il y a 
lieu, copie des décisions de justice en un livret auquel est 
jointe une copie du plan définitif de l'immeuble. 

Dans le cas de droits individuels comportant droit de dispo-. 
sition et emprise évidente et permanente- sur le sol, le livret 
foncier porte la mention suivante: ( l'immeuble et les droits 
immobiliers du présent livret foncier peuvent être aliénés ou 
grevés de tous autres droits réels au profit de tous tiers par 
leur titulaire )). ' 

. Le plan détiniU!, obligatoirement établi par un géomètre 
.3ssermenté agr6é dans les -ronditions prévues par l'article j2 du 
décret du 20 mai iVSG. est dressé dans des conditions techniques 
fixées par l'autorité territoriale compétente et conformes aux 
normes correspondantes exigècs par la réglementation en 
vigueur en matière d'immatriculation tics immeubles: 

le livret est étabJi en triple original. Un premier original est 
conservé au gl'elIe du tribunal de second degré; le deuxiëme 
original, qui peut être établi ~ul' timbre, est remis au titulaire 
des droits constatés ou au représentant qualifié de la collcc­
tiyite titulaire; le troisième original est adressé au conservateur 
de la propriété foncière pOUl' transcription. En cas de discor­
dance des divers or:ginaux, celui de 'la consel'vaUon foncière 
fera seul foi. 

Art. 10. - Les titres authentiques ainsi délivrés sont oppo· 
sables à tous tiers. Ils cOIlsacrent les droits réels du ou des 
titulaires qui e:xel·\~ent ces droits dans les conditions fixées à 
l'article 5 ou à l'article G du décret n' [;5·580 du 20 mai 19:;5. 

Art .. 11. - Tous faits, conventions ou sentences ayant pour 
effet de constituer, transmettre, déclarer, modifier ou é'cindl'e 
un des droits ainsi constatés, de constituer de nouyeau droits, 
de changer la stl"Uctijl'C de la collectivité, la Ilel'~Onne ùe 50n 
repr(~sentant qualil1é ou l('s conditions d'exercice des droits col· 
lectifs doivent être constatés par acte authentique ou par nn 
acte établi dans les formes prévues par les décrets du 2 mai 
H)06 en Afrique occidentale frn.nçaise, du 29 septembre HJ20 en 
Afdque équa.tori~J.3 française. 

ToutefOis, les droits !ndiviùuels constatés comportant droit 
de disposition ct emprise évidente et permanente ne peuvent 
être aliénés ou grevés de droits nouveaux au profit de personnes 
non soumises à lIn statut coutumier local que par acte authen· 
tique et ce à peine de nullité. 

Ces actes Sf':I'ont déposés au che(·lieu de la région ou nu 
cercle et tI'ansmis au conservatepr de la propriété foncière pOUl' 
transcription et adjonction d'un feuillet nouycau aux trois 
originaux du livl'et foncier. A défaut de cette formalité, les faits, 
conventions ou sentences ci-dessus énumél'és ne seront pas 
Ol)posables aux tiers. 

L'abandon des droits fonciers coutumiers en faveur des col· 
lee.tivités et établissements pUblics se fait dans les conditions 
prévues ci·dessus. 

Dans chaque territoire, sous réscl've de la législation relative 
aux assemhlées terriloriales~ des règlements de l'autorité locale 

. détermineront les droits réels qui grèvent les droits individuels 
constatés comportant droit de disposition et emprise évidente 
et permanente ainsi qne toutes modalités d'applici<tion du pre­
sent article, et notamment la procédure relative à la constitu· 
tian dcsdits droits indi-vl<.iuCls en garantie hypothécaire. 

Art. 12. - Lorsque, par suite ùe faits, conventions ou sen­
tence-:3, un immeuhle qui fait l'ohjet d'un titre constatant des 
droits coutumiers collectifs ou individuels est morcelé, la. déli· 
mitation des parcelles doit être faite sur le terrain confm'lllé· 
mcnt aux règlements locaux et le plan du morcellement étahli 
par un géomètre agréé et asscl"menté. 

Après le dépôt des ades constatant ces faits, conventions ûu 
sentences, et du 1)lan de morceliement, le conservateur de la 
propriété foncière, après franscription, annule le titre primiti-f 
et étnblit, au nom de chacun des détenteurs coutull?ieI's de 
parcelles distincte~, un nouveau titre foncier en trois ori~inaux 
sur lequel sont reportées toutes les inscriptious non radiees du 
titre anden. 

Art. 13. - Le titulaire d'un Hvret foncier consacrant un droit 
individuel qui ne comporte ni droit de dispos:ition ni emprise 
évidente et pel"manente ou qui comporte. une seule de ces 
conditions peut, s'il vient à réaliser ces deux conditions ou 
celle qui lui fait deraut, demander le bénéfice de la procédure 
prévue à l'_article:) ci·dessus. 

Si le livret foncier ne précise "pas que son titulaire il droit 
de disposition, il est procédé il. l'enquête publique prévue li 
l'article 3 ci-dessus et dans les mèmes formes, Il est en m(~me 
temps proc{>.dé au COl.lstat de l'emprise évidente et permanente 

• comme il est pl·évu à l'article 5. 
En l'ahsenc.e d'oppositi~m ou après rejet défimtif des oppo· 

sitions par la juridiction ('ompétente, le livret foncier primitif 
est complété par l~s pièces complémentaires dans les conditions 
prpvues au deuxième alinéa de l'article 1,)._ 

Art. 14. - Dans le cas où l'immatriculation de l'imrneulJJe. 
délimité comme il est dit au troisième alinéa de l'article 8, 
serait postérieurement requise. il ne sera "pas nécessail·e de 
p~océder aux bornages prevus par les articles 88, SD et 100 à 
10" du décret du 26 juillet 1932 portant réorganisation de la 
propriété foncière en Afrique occiden,taJe française et pàr les 
articles 12, 13 ct 27 du décret du 28 mars 1809 relatif au régime 
de la propriété foncière au Con NO français si aucune opposition 
l'elatiye à l'étendue de l'immeulJle à immatriculer n'a été vala­
blement enregistrée pendant un délai de deux mois à par.tir 
lie la date de pnhlication au Journal or.tlcicl de la réquisitioP 
d'immat.riculation. 
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TITJŒ II 

ConcessIOns de terres (JTcrées de drüi!s fOllâf!rs cOlltnmiers qUi 
nf; CDmporte1)t pns rJr(Jit de disposition ni emprise évidente ct 
pf!rnwnente sur le sot. 

Art. 15. - Les terrains grevés de droHs fonciers coutumiers 
qui De ccrnportcnt p,.s droit ùe dispositlon ni emprise évidente 
et p('rm~!l()n~c sur le sol peuvent t':tl'C concédés dans les condi~ 
t:on3 fix('cs f:. l'a:-ticle 7 du décret n° G;)-5S0 du 20 mai. 1955 ct 
ap!'Gs cxé,!uticn ûes formalités prévues aux arlicles ci-<lpl'ès. 

Art. 1û. - Dès réception de la demande de conccssici11, Je 
cho,i dQ subdiYision ou son (lélt'gllC effccLlle sur place une 
enquè:e publ!ql.'c ct contradictoire aprt's <!uc le tlcp1a.ndeur 
ama f;lit conn~îi1l'~ qu'il a clfec\uû un défrichement suf11xmt 
des !in,itC's pou!' permettre le parcours :lu périmètre et les visées 
n (>CCS~"~;1 iJ·C'3. . 

Le fo:)ctionnail'c enqul'tcur, par tous mo~'ens de publicité 
jug~s. snUisanb 1):).1' la l'églemelüattOn lor.ale donne avis des 
liou, jour ct hrul'e de l'enquêtc au demandeur, aux chefs et 
notahtcs· des coliediyiU'B voisincs ou compl'ises dans le péri­
mètre demandé ef! concession, aux personnes ou représentants 
des co!lc~tivi!és titulaires ùe drcits foncicrs Sur les terrains 
yois.in:;; on compris dans le p6rimètic demandé en concession, 

Au jour fixé, le fonctionnaire cnquètcur efIcdue le chemi· 
nc,ncat du périm0!I:e .:lV('C le dem:mdeur ct les personnes pré. 
sentes. SO!l1Irl.:llion est faite aux ~ssistants de révéler tous droits 
e}.Trl:l:s sm' le terrain demandé cn conccss!on ct leurs titulaires. 
AYis est donné que tou::; indiviüus ou collectivités exerçant de;,; 
dro] L,; coutnm!ers sans titre écrit sur le tCITa,in devront en 
den);)!1{1cr la consbtaUon p:1r requÊ'te introduite dans la formp. 
dé('ri~c Ù l'article 2 et déposée au cours J'un dclai fixé à l'articl& 
suiv,~nt. 

Procl's-Ycrbal e~t dl'cs:-;é des ol1érations ci-d~ssus. I.es droit~ 
ct h,;urs titulaires l'év('lés au Ctml':; de l'enquête y sont m~nHot'· 
nés. Lecture publique et ü·aduction, s'il y a lieu, en· sont 
donn(cs. Le })J·oeès-ycrù.11 est Si.~III! 1\11' le représentant de> 
l'arlmln:stration, le demandeur d~ concession d tm .. !te pen;~}Jlr)Q 
cü"nYoqu~e préscnle. Les intéressés r!c·sach1nt signer apposent 
une '2mpH'inte digitnle cn regarll d0 leur nom, 

1\;~. 17. - Après ét;\blissr;ment du cahier des charges, la 
dctnande de C01H:cssion est publiée par placards et insérée au 
J01l!n,d officiel du 1erritoire. 

tc d~pùt de dem;mde.') concurrentcs pOl·tant sur tout ou partie 
du pt'r:rnr,tr(' {ah:;3.nt l'ohjct dr- hl dCfllande ainsi instru:te n'est 
acc';;l)lé que dans ,un délai d'nn mois à par Ur de cette publica­
tiCll. 

tes requêtes aux fins de constatatioù de droits coutumiers sont 
in1ïOdaite;:: ùans le ù{>lai qui commence le jour de l'enquête 
d('Cl·itc il l'article 16 et expIre un mois aprôs la puhlication de 
ravis de dC'n1;lDde de concession. Au cas où des titulaires de 
droit.:;; mcnlionn{:s au procès·vcrbal d'enquète auraient omis de 
délJ().';~~· leur l'equt:te, celle-ci doit être établie d'office par le 
cher (li:' subdivision. 

Pnslü-;Îeuremcnt nu dépôt d'une requête, toute revendication 
ayant le même ohjet ne peut être inlroûulle que par voie 
d'opposition, 

Al·t. 18. - Les requêtes aux lÎns de constatation de droits 
ronciers déposées ainsi qu'il est indiqué aux articles 16 et 17 
sont instruites dans· les conùitions prévues aux arlic1es 3, -1., 6, 
7, S et D du présrnt décret. Toutefois ct saur pOlir les droits 
individuels comportant d!"oit de disposition et emprise évidente 
et permanente sur le sol, les lincs fonciers pourront être êta· 
bli~~ en l'ilb.::.cnce du plan délinitif mentionné à l'article 9, 

Pour celle<; de ces rcqut:tes qui sont déposees le jour de 
l'enquête pré"ue li. l'article 16, le représentant de l'adminis-
1rat:oll pellt procéder sur·lc-chJIIlP anx opéïiltions détel"Inil~(:es 
aux J!'iicles 3 ct 4. tes rcqnt!tes aux fins de constatation de 
droits fO!lciers ~ont alors' pnbliées en même temps que la 
deft)arHle de conc!3ssion et la procédure est poursuivie ainsi 
qu'il est indiqué â.nx articles 6 à H, sous réserve des dispositions 
de l"nliaéa précédent en ce qui concerne l'établissement du 
livret fondcl'. 

Art. 10. - Si la procédure prévuc aux articles 16, 17 et 18 
fait apr;at::>îî.re l'existence de droits individuels comportant droit 
de disposition et emprise évidente ct permanentc sur le sol, 
la procédure cst clnse. Avis en est donné au demandeur par le 
chef de subdivision et les livrel-, fonciers correspondants sont 
rem:s [lllX titulaires dcs droits, 

Art. .::'0. - Les tîluJa ires dc droits coutumiers autres que 
ecux JflC'ntionn6s â l'articlc lD ·ct le demandeur de conccssion 
conlpar~lisscnt den.nt le trilmnJ.l de droit local du second degré 
St{>g0.1r:.t évcntuc:Iemcnt Dn audience foraine. Au C.:lS de 
dem~Edes COnCUfi"entes de concession, le premier demandeur 
est sC'lll convoqué: 

1° S'il s'agit de d-r'oils ne comportant pas emprise évidente 
et permanente sur le sol ct dont l'excrcice n'est pas incomp3: 

tihle avec l'exercice des droits résulta.nt de la concession, leurs 
titulaires sont invités à faire conna.ître s'ils acceptent d'abaD~ 
donner leurs droits, s'ils préfèrent que ces droits soient trans­
formés en servitudcs ou s'ils refuscnt ces deux possihilités. 

Dans ce dernier cas, les titres foneiers correspondants leur 
son t remis sur leur demande .après établissement du plan défi~ 
nitif des terrains grevés de ces droits. Aucune concession ne 
peut être accordée sur ces terrains. 

Si les titulaircs des droits acceptent de les abandonner, ils 
doivent cohclure une convention avec le demandeur de conces~ 
sion. Cotte convention doit comporter déclaration· expresse 
d'ab,:mdon volontaire des droits et énumération précise des 
conditions auxquelles cet abandon est soumis. En Cns d'aban~ 
don de· droits collectifs, la convention doit indiquer le ou les 
personnes habilitées à donner valable déchargc, Elle cst enre· 
gistrée pn.r le tribunal et prend effet dès l'octroi de la conces· 
sion par l'autorité concédante. 

Si les titulaires des droits acreplent la transformation de ces 
droits en servitudes, ils doivent conclure une convention avec 
le demandeur dû concessi.on. C~Uc c.onvention doit comporter 
l'accoTd expl'i'~s des titulaires çlesdits droits et délerrniner la 
consistanc0 des servitudes qui s'y substituent. Elle est eurA­
gistr6e pal' le 1rihunal et prend cHet dès l'octroi de la conces--
sion pal' l'autorité concéûante; . 

2° S'il s'agit de droils coutumiers incomp8.tihles avcc l'cxer~ 
cicc des droits résultant de la concession, 'leurs tîtnlaircs sont 
invités à !ai"re connaître s'ils acceptent d'abandonner leurs 
droits. 

Dans le cas où ils déclarent ne pas consentir à l'abandon de 
leurs droits, les titres fonciers COl'l'cspondant:; leur sont remis 
sur leur demande aprl'~s établissement du plan déllnitif des ter4 

rains. Aucune concession ne peut être accordée sur ces ter4 

rains. 
Si les titul.1ires dc droits déclarent consentir à l'abandon, 

il est proc6dé dans les formes prévues au paragraphe " 
ci-dessus. 

Art. 21. - Si, à la suite de l'enquête prévue à. l'article 16, 
aucune requNe aux fins de constatation dé dl'oits· foncicrs n'a 
ét-: déposée, le terrain est incorporé au domaine privé de l'Etat 
et concédé suivant la. réglementation tn vigueur. 

Si l'enqu~te prévue à l'article 16 révèle que le terrain 
deman~é en c~mcessiort fait l'objet, cn tout ou en pnrlip., de 
dl'oits coutumicr;; déjà constatés, les tilulaires desdits drolts en 
font éventuellement ahandon suivant la procédure prévue à 
l'article 20. 

Art. 22. - Dans Je j~1S où la concession e~t reftisée par l'au· 
torité con cédante. la convention d'abandon est réputée n'avoir 
pas cx;s!é, 

Art. 23. - Sous réserve des attributions des assemblées ter· 
l'itoriales, le rembourscment des frais exposés par l'adminis­
tration pour la constatation des droit:::; coutumiers peut Hre 
prescrit, que la concession ait été accordée à titre gratuit ou 
à titre onéreux. 

Lorsque plusîe,urs dernandes de concession ont été. déposées 
pOUl' un même ton·ain, il est procédé obligatoirement à adjlldi~ 
cation. Celui qui a proposé le meilleur prIx est proclamé adju­
dicataire provisoire. S'il n'a pas conclu de conventions 
d'abanclon. il doit, dans un d6hli de trois mois à parti:- de 
l'adjudication, sous peine de déchéance, produire une conven­
tion à l'autorité concédantc. Il ne devient adjudicataire définitif 
qU\lprès cxécution de ccttc obligation et ap,:ès la décision 
d'octroi de la concession. 

Art. 2·1. .....>.. I.e concessionnaire proviSOire ne pourra cédcr ses 
droits qu'après autorisation de l'autorité concédante. 

Art. 25. - En cas de reprise de la 'concession prononcée par 
l'n.utorité concérbnte ou en cas de rüsollltion, la terre ~œ'a 
incorporée au domaine privé sous réserve du versement au 
conccssionnaire des fra.is exposés par lui -pour obtenir des titu~ 
laires de droits coutumiers l'abandon desdits droits. 

Art. 26. - La juridiction administrative demeure compétente 
pOUl' statuer SUl' les contestations relatives à l'acte de conees­
sion. 

Les conteslations relatives à l'abandon des droits coutumiers 
relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires. 

Art. 27, - I,e minü:;tre de la France d'outre·mer est chargé 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la nêpublique franç.aise et inséré au Bulletin officiel 
du minis 1ère de la France d'outre·mer~ 

F<lit il Paris, le 10 juiI1et 1956. 

Par le président du conse!} des minisLres.: 
Le ministre ·de la rrance d'outre-mer, 

QASTOX ·DEFFEHRE. 

GUY MOLLLJ'. 
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